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1. Introduction

Au mois d’avril 2009, le Conseil supérieur des Ecoles européennes s’est exprimé sur la réforme du système. Depuis la réforme, la gouvernance des Ecoles européennes se décline à deux niveaux :

· Gouvernance locale par l’octroi davantage d’autonomie aux écoles de type I ;

· Gouvernance centrale par une redéfinition des rôles et missions des différents organes du système.

Dans le passé, les Conseils d’inspection se sont annuellement interrogés sur leurs priorités de travail.  Un plan annuel d’activités ainsi qu’une planification pluriannuelle des activités (élaboration de programmes d’étude, formation continue, inspections thématiques, groupes de travail thématique, …) étaient établis.  Cette planification servant surtout à élaborer une estimation de budget, était vue comme un outil interne et non pas comme un outil pour les écoles.      

Depuis la réforme, les Conseils d’inspection sont invités à 

· Définir les objectifs pédagogiques généraux dans le cadre de l’autonomie des écoles de type I et à évaluer leur mise en œuvre ;

· Assurer le développement pédagogique du système.  

Dès à présent, il est nécessaire d’établir une méthodologie pour permettre aux conseils d’inspection de définir de façon structurée les objectifs pédagogiques généraux du système et pour en assurer le développement futur. De même, il est important de mettre en place une politique de planification et de  communication qui permette aux écoles de réaliser pleinement leur autonomie. 

Dans ce document, une méthodologie pour réaliser les deux premiers rôles attribués aux Conseils d’inspection est proposée. 

2. Autonomie des écoles

L’autonomie doit permettre aux écoles de répondre de façon efficace et appropriée aux situations locales particulières et aux opportunités et défis qui se présentent dans leur contexte local. L’autonomie vise à décentraliser la gouvernance : les décisions qui peuvent être prises au niveau local ne doivent plus remonter à la gouvernance centrale (subsidiarité). 

L’autonomie concerne à part les aspects administratif et financier également l’aspect pédagogique du fonctionnement des écoles.  Ainsi les écoles sont invitées à rendre compte de leurs activités passées et de projeter dans l’avenir leurs projets et actions pédagogiques (projet de plan annuel et pluriannuel). Le cadre général des objectifs pédagogiques et du développement futur du système leur est fourni par les conseils d’inspection. 

Afin de donner toutes les chances aux écoles de réaliser pleinement leur autonomie et de développer leur capacité de gouvernance, il importe de communiquer clairement et dans des délais raisonnables le cadre pédagogique général et le plan de développement pédagogique adoptés par les conseils d’inspection. 

Ainsi, les écoles pourront identifier leurs besoins locaux (formation, financier, matériel,…) par rapport aux attentes au niveau du système et planifier les mesures à prendre, les projets à initier, les actions à lancer.

3. Les objectifs pédagogiques généraux

Les objectifs pédagogiques généraux des Ecoles européennes sont définis dans différents documents datant de différentes périodes avec des statuts différents. 

Dans la Convention portant statut des écoles européennes l’article 4 définit les principes sur lesquels l’organisation pédagogique des écoles est fondée :

1) les études sont suivies dans les langues telles que spécifiées dans l’annexe II,

2) (…)

3) afin de favoriser l’unité de l’école, le rapprochement et la compréhension mutuelle entre élèves des différentes sections linguistiques, certains cours sont donnés en commun à des classes de même niveau. Ces cours pourront être donnés dans toute langue communautaire dans la mesure où le conseil supérieur décide que les circonstances le justifient ;

4) un effort particulier est fait pour donner aux élèves une connaissance approfondie des langues vivantes ;

5) la dimension européenne est mise en valeur dans les programmes d’études ;

6) l’éducation et l’enseignement sont donnés dans le respect des consciences et des convictions individuelles ;

7) des mesures sont prises pour faciliter l’accueil des élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques.  

Le Règlement général des Ecoles européennes (2007-D-4010-fr-6) ne comporte que très peu d’informations sur les objectifs pédagogiques généraux.  

Actuellement, l’information sur les objectifs pédagogiques est éparpillée à travers différents documents/porteurs d’information (y inclus le site web). Ainsi, il est difficile d’en harmoniser le contenu. Le rapport et les nuances entre objectifs, modes organisationnels, règles, lignes directrices, recommandations, exemples de bonne pratique sont souvent difficiles à interpréter.
Cet éparpillement d’information n’est plus à la hauteur d’un système scolaire qui devrait en principe faire modèle en matière d’organisation basée sur la connaissance et l’information. 

Il importe de proposer aux écoles (et à tous les acteurs internes et externes) un seul document cohérent qui regroupe toute l’information pédagogique en partant des objectifs pédagogiques et les mettant en rapport avec l’organisation pédagogique et l’assurance de la qualité. 

4. Evaluation de la mise en œuvre
Les écoles sont les premiers/ en premier lieu  responsables de la réalisation des objectifs pédagogiques. Par le biais de l’auto-évaluation, elles suivent de près les progrès réalisés et intègrent des actions supplémentaires dans leur plan annuel/pluriannuel selon les circonstances.  

Les inspecteurs offrent une évaluation ‘externe’ en se rendant dans les écoles aussi bien 

· en vue de l’évaluation périodique des enseignants

· en vue d’inspection thématique/globale de l’école.

Actuellement, l’information recueillie lors des visites d’inspection est peu exploitée. Ici, différentes questions surgissent. Dans quelle mesure les évaluations individuelles se font-elles en vue des objectifs pédagogiques généraux fixés ? Quel est le rapport entre le cadre de référence de l’inspection globale/thématique et celui de l’évaluation des enseignants ? Comment les informations recueillies lors des inspections individuelles sont-elles traitées au niveau de l’école d’une part et au niveau du système d’autre part ? Qu’est-ce que ces évaluations nous apprennent ? Dès à présent les conseils d’inspection qui sont invités à évaluer la mise en œuvre des objectifs pédagogiques, devraient répondre à ces questions et établir un cadre harmonisé permettant de recueillir un maximum d’information.  

Concernant les inspections globales/thématiques, il est clair que les écoles investissent considérablement dans la préparation du suivi de chaque inspection. Par contre, les écoles font peu souvent le transfert des recommandations à d’autres domaines. Ceci prête à une autre réflexion. Comment stimuler les écoles à intégrer les recommandations dans l’ensemble de leur politique ? 

5. Développement à long terme

La capacité de gouvernance d’une organisation dépend en grande partie de sa capacité de planification à long terme. Une politique de gestion qui vise à long terme a plus de chances de réussir.
Actuellement, les conseils d’inspection planifient leurs actions à court terme (un an -trois ans). Ceci comporte le risque de perdre de vue la cohérence des actions et mesures prises. 

Afin de s’inscrire dans une logique de développement durable, il convient de planifier à long terme les nouveaux objectifs pédagogiques et les activités des conseils d’inspection qui en découlent. Une communication  à intervalles réguliers (mais pas trop courts) permettrait aux écoles de mieux se préparer et de travailler en profondeur.

6. Développement pédagogique du système

Déterminer le développement pédagogique du système nécessite plusieurs actions. 

D’abord il convient de vérifier si les objectifs formulés précédemment ont été réalisés. Si ce n’est pas le cas, une analyse approfondie doit mener à une répétition ou une redéfinition des objectifs. Les conseils d’inspection doivent bien entendu s’interroger sur la façon dont ils ont soutenu les écoles à atteindre les objectifs visés (auto-évaluation des conseils d’inspection). 

Ensuite il importe de déterminer le développement pédagogique souhaitable pour le système. Quel cadre de référence faut-il adopter pour déterminer dans quelle direction le système devrait évoluer ? Des voix s’élèvent pour prendre comme cadre de référence pour le futur développement les recommandations européennes sur les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, ainsi que les objectifs de l’Union européenne pour 2020. Ces recommandations n’incluent pas certains domaines qui sont particuliers à l’enseignement aux cycles maternel et primaire et à l’éducation aux écoles européennes. Néanmoins pour ces domaines particuliers comme l’éducation à la petite enfance et l’éducation physique et sportives, des recommandations ont été formulées au niveau de l’union européenne ou au niveau international (Unesco, p.ex.). Il est possible d’évaluer s’il est opportun de prendre ces recommandations comme cadre de référence pour le futur développement du système. 

Toujours est-il que les principes fondateurs de nos écoles et les décisions du Conseil Supérieur demeureront la pierre de touche pour chaque innovation. 

7. Méthodologie

Les conseils d’inspection adopteront la méthodologie suivante dans le but

· de définir les objectifs pédagogiques généraux dans le cadre de l’autonomie des écoles de type I ;

· d’en évaluer la mise en œuvre ;

· d’’assurer le développement pédagogique du système.  

Ils veilleront à

(1)

- prendre les principes fondateurs des Ecoles européennes comme cadre de base pour le développement pédagogique général du système. 

- prendre les recommandations européennes sur les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, ainsi que les objectifs de l’Union européenne pour 2020, comme cadre de référence pour le développement pédagogique général du système (sans pour autant négliger la tradition humaniste qui plaide pour l’adoption d’une approche plus large de l’utilisation des connaissances). 

- évaluer si d’autres recommandations européennes/internationales sont à prendre comme cadre de référence pour le futur développement général du système.

- élaborer un seul document cohérent qui regroupe l’information pédagogique générale en partant des objectifs pédagogiques et en les mettant en rapport avec l’organisation pédagogique et l’assurance de la qualité. 

(2)

- élaborer une planification à long terme pour les conseils d’inspection (7 ans)

- communiquer à intervalles réguliers (tous les 3 ans) les objectifs pédagogiques généraux.
- développer un cadre de référence pour les inspections en équipe/thématique et les inspections individuelles.

(3)

- évaluer si les principes fondateurs et les décisions du Conseil Supérieur sont respectés.

- vérifier si les objectifs ont été réalisés, analyser les résultats et (éventuellement) redéfinir les objectifs.

- communiquer clairement et dans un délai court sur les constats et les recommandations des inspections globales/thématiques et leur suivi.  

(4)

- utiliser pour les inspections individuelles un cadre de référence qui est basé sur le cadre de référence ‘enseignement, apprentissage et support’ des inspections globales/thématiques.

- traiter les informations recueillies lors des inspections individuelles au niveau de l’école/du système. 

- prévoir un système d’assurance qualité du fonctionnement des conseils d’inspection.

8. Propositions 

Le Comité pédagogique mixte est invité à donner un avis à l’attention du Comité budgétaire sur les propositions suivantes :
1. l’adoption du document comme cadre de base pour préparer le développement pédagogique du système ;
2. la création d’un groupe de travail mixte (inspecteurs) qui prépare la mise-en-œuvre de la méthodologie pour les conseils d’inspections ;
3. le soutien de l’Unité de développement pédagogique pour préparer les données de base et pour organiser la communication aux Ecoles.

Une fiche financière sur les coûts engendrés par la création de ce groupe de travail sera jointe au document pour la réunion du Comité budgétaire.  
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